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Journal de Roubaix 
Quotidien de Roubaix Tourcoing et de la Région M. VINCENT AURIOL 

a exposé à la Chambre 
la situation financière 

du pays 
Votet ranalyse du discours qu'a pro

noncé vendredi après-midi, à la Chambre 
M.Vineent-Aurioi, ministre des Finances: 

Le budget 
L'équilibre du budget a été. pendant le» 

quatre dernier™ années, la principale pré
occupation de ceux qui pensaient que la 
repris» de la vie économique dépendait. 
« avant tout ». du rétablissement des 
finances de l'Etat, en même temps que de 
la restriction des prix Intérieurs pour les 
sjuster sux prix mondiaux. Economies 
massives et rapides, effort de compression 
sur le coût de la vie. — tel lut le pro
gramme, accompagné de diminutions de 
salaires prives, d'une amputation des 
loyers et des coupons de rentes et obliga
tions, de modifications profondes des con
trat» privés. On a fait ainsi un effort de 
déflation sans précédent. Les restrictions 

sor pour 1936: 32 milliards 7B0 millions, 
marge d'émission subsistant le 1S juin: 
S40 millions. Sur les 21 milliards 840 mil
lions en circulation. 14 milliards ont été 
en réalité escomptes par la Banque de 
France; c'ést-S-dlre que la Banque de 
France a avancé 14 milliards * l'Etat, car 

M. Auriol ne craint p«» de le dire, sans 
marher les mots — la prise en charge de 
ces bons par les banques, le réescompte 
dse bons par la Banque de France ne cons
tituent qu'une fiction. 

La dette publique 
Pour compléter ce tableau, le ministre s 

donné quelques indications sur la dette 
publique, qui au cours de la quinzième 
législature s'est non seulement accrue, 
mais encore transformée: diminution de 
la dette perpétuelle de 44 milliards (no
tamment par la conversion de 19321. aug
mentation de la dette amortissable de 
75 milliards: augmentation de 16 milliards 
de la dette à moyen et à court terme: 
cette dette est une des plus préoccupantes, 
non seulement par sa masse (32 mil
liards 12) . mats parce qu'elle représente 
des échéances massives dans les années a 

) venir: augmentation de 20 milliards de la 
! dette flottante qui est de 66 milliards. On 
' doit mentionner en outre les bons amor

tissables émis peur la défense du marche 
du blé (2 milliards 300 millions) et les 
6 milliards 200 millions de nouvelles obli
gations amortissables émises pour le compte 
des postes. 

L'évolution économique 
depuis quatre an» 

Cependant ces chiffres, pour prendre 

(Ph. H. Manuel.) 
AI. YINCENT-ALRIOL 

Imposés» aux anciens combattants, aux 
fonctionnaires, aux collectivités locales, 
aux rentiers peuvent être estimées, pour 
1914 et 1935, a plus de 5 milliards, sacri
fice auquel s'ajoute, pour ces deux seule» 
années, une surcharge fiscale de 1 milliard 
320 millions. 

A-t-on obtenu les résultats escomptés? 
L équilibre espéré n'a pas été réalisé» le 
déficit peut être estimé pour 1934 a 8 mil
liards 800 millions, pour 1935 à 9 ou 10 
rnttnards, pour 1936. al l'on se place au 
1" juin, à 6 ou 7 milliards. 

La Trésorerie 

•- Le Gouvernement français I 
ne s'opposera pas à la levée des sanctions 

infligées à l'Italie * 
É 

" IL ESTIME QUE DES CONSIDÉRATIONS DE FAIT 
CONDUISENT A L'ACCEPTER" 

» 

M. Yvon Delbos fera mardi, à ce sujet, 
une déclaration devant la Chambre 

De paui-hc à droite: M.M. JARDILLIER, JEAN ZAT, CHALTEMPS, SAI.EM.RO 
ET VlOLLETTE QLTTTE.NT L'ELISÉE APRES LE CONSEIL DES MINISTRES. 

Paris. 19 >um. — Les ministres se sont • ments auprès desquels Us sont accrédités 
réums vendredi maton, à l'Elysée, sous | des suggestions dams ce sens 

Aucun renseignement n'est fourni dans toute leur signification^ ne peuvent être , . ^ ^ ^ M . ' a j ^ Lebrun'. 
Isolés de 1 évolution économique de ces *: . v 

quatre dernières années, évolution à la- . M - Y v o n De»**, ministre des Affaires i les milieux autorises sur les modalités 
quelle a contribué la politique budgétaire étrangères, a faàt un expose général sur j envisagés par le Cabinet français pour 

Quelques chiffres montrent les difficul
tés de la Trésorerie: dépenses relstlves 
à 1936 qui Incombaient au Trésor: 18 mil
liards 700 millions: effort a taire pour la 
période de Juin a décembre: 7 milliards 
900 millions, chiffre auquel 11 faut ajouter 
le remboursement des crédits accordés par 
les banques anglaises soit 3 milliards, et 
l'Incidence des dernières mesures votées. 
Il faut tenir compte, d'autre part, des 
variations possible» de la dette flottante, 
et également des concours que l'Etat 
pourrait être amené a prêter a la tréso
rerie de» grands reseaux ou de certaine» 
collectivités publiques, concours qui 
pourraient se monter su maximum à 4 ou 
5 milliards. 

Les moyens de trésorerie dont le gou
vernement disposait étalent les suivants: 1 
autorisation d'émission des bons du Tre-

elle-mëme. Si l'on examine, en effet, les 
postes sur lesquels a porté l'effort de 
compression budgétaire, on s'aperçoit que 
ceriainea dépenses se sont montrées In
compressibles, au moins par le procédé 
budgétaire normal de la réduction de 
crédits; c'est le cas pour la dette publique, 
c'est le cas pour le» dépenses militaire» 
qui. si l'on ajoute aux t milliards du bud
get d» 1936 le» S milliards 400 millions 
Inscrit» dans le fonds spécial de 1J36 — 
ont en réalité augmenté de 1 milliard 
400 millions entre 1930 et 1936. Il en ré
sulte que l'effort de compression a port* 
essentiellement sur les dépenses de tra
vaux, de traitements, pensions et alloca
tions sociales. 

Les chiffres du budget sont éclairés par 
ceux qui concernent l'évolution des prix 
dans la même période: les prix de gros 
montrent une forte baisse: les prix de dé-

, tau manifestent leur résistance. L'opposi
tion entre la chute des prix de gros, qui 
a tari les recettes, et la résistance des prix 
dé détail, qui a maintenu élevé le mon
tant des dépenses, est un fait fondamen
tal, car 11 explique a la fols le resserre
ment de l'activité économique et léchée 
de la politique de déflation poursuivi» 
par l'Etat. « Ainsi se ferme le cercle fatal: 
la réduction des dépenses privées de la 
masse éprouvée et la réduction des dépen
ses publiques secentuent la baisse des 
prix de gros, plus vulnérables, et celle-ci 
entraîne avec elle l'effondrement des re
cettes budgétaires; su contraire, la résis
tance des prix de détail limite forcément 
l'effet de déflation elle-même. Dans ces 
conditions. 11 y a bien une diminution des 
masses budgétaires, mais elle est liée a la 
réduction de l'activité économique, et le 
déséquilibre subsiste. » 

la situation extérieure et notamment sur 
les problèmes qui seront posés aux pro
chaines réunions de Genève. Le gouver
nement, fidèle «Bx principes de l'action 
collective, s'associera à toute décision qui 
sera adoptée par la SD-N. 

Informé sur l'état actuel de la ques-

(Lire la suite page 3 ) . 

L'éclipsé de soleil 
a été visible dans notre région 

(Ph. Keystone.) 
En haut: UNE PHASE DE L'ÉCLIPSÉ. — En bas: EN TOILETTE DE NUIT, 
DES PARISIENS COI RACEUX SONT MONTÉS SUR LE TOIT D'UN IMMEUBLE 

ET CONTEMri.ENT LA FIN DU PHÉNOMÈNE A I.AIDE DE LONGUES-VUES. 
quelqu C«ux qui ont l'habitude de se lever 

tôt, »t ceux a qui l'Insomnie empêchait 
de trouver le repos, ont pu hier matin. 
MStsUr aux dernière» phase» de 1 éclipse 
d» aolau. 

a rr» »—r •> l'hortaon. à 4 h. 48. l'astr» 
a» trouvait noyé dan* la brume 

dont 11 émergea quelque peu 
minute» plu» tard. 

A 5 h. 30 environ, bien que le ciel fût 
encore quelque peu couvert, on put aper
cevoir l'ombre de la lune se profiler sur 
pré» d'un tiers du disque solaire. Le phé
nomène fut «neor» visible par intervalle» 
durant vingt-cinq minutes. • 

I Mond. Phcto-Pr 
M. YVON DELBOS 

tion des sanctions, il a estimé que des 
considérations de fait conduisaient à en 
accepter la levée. 

Il a examûriè les moyens propres a ren
forcer 1e système de la sécurité collec
tive et décidé d'en poursuivre activement 
La mise en couvre. 

Il a approuvé te texte d'instructions 
qui sont adressées en ce sens par te mi
nistre des Affaires étrangères, à nos 
agents diplomatiques à l'étranger. 

M. Yvon Delbos va préciser 
la position du Gouvernement 
Paris. 19 juin. — La séance de mardi 

prochain à La Chambre et probablement 
celle du Sénat seront consacrées aux 
problèmes de la politique étrangère. Une 
déclaration sera lue aux Chambres au 
nom du gouvernement. Des lnterpeila-
teurs pourront, s'ils te jugent utile, pren
dre la parole. Le gouvernement leur ré
pondra. 

Les milieux gouvernementaux tiennent 
a observer te silence sur te détail des dé
cisions prises ce matin par te Conseil des 
mrnistjres en ce qui concerne la Levée 
éventuelle des sanctions et te renforce
ment de la sécurité collective. Le Conseil 

décidé, en effet, que M. Yvon Delbos 
préciserait d'une manière complète les 
vues du gouvernement lors du débat qui 
doit s'engager mardi prochain devant la 
Chambre sur la politique extérieure. 

Quoi qu'il en soit, La position du gou
vernement français est claire. Après la 
décision prise par te gouvernement bri
tannique, il ne s'opposera pas à l'abroga
tion des mesures de coercition prises à 
l'égard de l'Italie, maie cette détermina
tion ne peut être prise) qu'à la 8XJ.N. 
par une résolution collective des puis
sances intéressées. 

Le renforcement 
de la sécurité collective 

D'autre part, conformément aux sug
gestions pUmtitr.nl par M. Yvon Delbos. 
te Conaett des uxteastres a estimé quli 
était D«ces—ère que te gouvernement 
français se préoccupât désormais et sans 
retard de tirer te leçon des événement» 
d'Ethiopie, en recherchaii* un renforce
ment du système de te sécurité collec
tive essentiellement fondé sur te pacte 
de te SD.N. C'est dans ces conditions. 
que des instructions vont être envoyées 
«us i i i i f i a s i a n de te. France à l'étratv 

* asar eanr ntf 

obtenir ce renforcement, mais il y a lieu 
de croire que tes idées qui inspirent ce 
plan tendent à la modification de la règle 
d'unanimité dans l'application de l'ar
ticle 11 du Pacte (prévention de la 
guerre) et à la réalisation de pactes ré 
moraux d'assistance mutuelle. 

On Ignore encore al ce projet sera dé
posé dès la session du 30 juin sur te bu
reau de rassemblée de te Société des 
Nations, ou bien si te gouvernement de 
Paris tiendra, avant d'arrêter un texte, 
à procéder à un échange de vues avec 
tes autres gouvernements des Etats mem
bres de te Socuété des Nations. 

(Lire la suite pare 3.) 

L'élection de M. Chiappe 
à la Chambre 

va-t-elle être annulée? 
Paris, 19 juin. — Le deuxième bureau, 

chargé de l'examen des opérations élec
torales contestées de la Corse, a décidé 
sur la proposition du rapporteur commu
niste. M. Gresa et par 25 voix contre 3 
et quelques abstentions, de proposer à la 
ahambre l'annulation des opérations 
électorales d'Ajaccio où M. J e a n 
Chiappe. président du Conseil municipal 
de Paris, ancien préfet de police, avait 
été proclamé élu contre M. Landry, an 
cien ministre. 

Auparavant, le bureau avait repoussé 
par 20 voix contre 15 une proposition de 
MM. Drouot et François Martin, mem
bres de la sous-commission, tendant à 
un supplément d'information. 

C'est parce qu'ils se considéraient com
me insuf ûsamment renseignés sur te ma
térialité des faits que des membres de 
l'opposition se sont abstenus dans le se
cond scrutin. 

D'autre part, Le deuxième bureau a dé
cidé, à une voix de majorité, de propo
ser te validation de M. de Rocca Serra, 
proclamé élu dans te circonscrïption de 
Sartène. 

Le décret de dissolution 

a été notifié aux ligues 
Paris. 19 juin. — M. Badin, commis

saire spécial à la police judiciaire, s'est 
rendu vendredi matin, au siège de te So
udante française pour notifier à ce grou
pement te décret de dissolution qui le 
concenie. 

Il y a été reçu par le lieutenant-colo
nel François Salterin, membre du Co
mité directeur. Le magistrat lui a remis, 
contre échange d'un reçu, copie du dé
cret paru ce matin au « Journal Offi
ciel». 

De son coté M. Lefebvre, commissaire 
à la police Judiciaire, s'est rendu rue Ed-
mond-Vatenttn où il a notifié te décret 
de dissolution au commandant Sice, se
crétaire général du mouvement social 
français. Croix de feu. 

M. Nicosie s'est rendu au dnmtraie de 
M. Buoart, chef du parti franciste. place 
des Ternes, pour effectuer te même opé
ration. 

Enfin, M. Luce, commissaire aux dé
légations judiciaires, est venu au siège 
du parti national populaire (Jeunesses 
patriotes), avenue de l'Opéra, où il a 
remis te copte du décret à M. Pierre 

n n'y a eu dluident nulle part. -

Le Parlement 
va être saisi 

d'un projet de loi 
sur les loyers 

Paris, 19 juin. — Le gouvernement, 
soucieux d'assurer pendant une année 
encore te stabilité des rapports actuels 
entre propriétaires et locataires, afin 
d'éviter des conflits qui smatent de na
ture à troubler la paix et l'ordre social, 
a décidé de soumettre au Parlement le 
projet de loi suivant : 

« L'art. 2 de la loi du 1" avril 1926 
modifiée par La loi du 29 Juin 1929, pré
voit pour le 1*' juillet 1936, l'expiration 
de certaines prorogations dont bénéfi
ciaient des locataires de locaux d'habi
tation ou à usage professionnel. L'appli
cation de ces dispositions paraissant de 
nature à provoquer un nombre impox 
tant de congés et, par suite, de mesures 
dexécution, il parait nécessaire de re
porter au 1" Juillet 1937, l'expiration de 
ces prorotrations. 

> Par ailleurs, l'article 11 de La loi pré
citée fixe un prix légal des loyers des lo
caux d'habitation ou professionnels. Ces 
prix sont, en principe, pour tes locaux 
objets de prorogation, de 180 •"< de la va
leur locative de 1914. En raison de la 
crise économique, les lois des 30 Juin 
1933, 25 juin 1934, 30 Juin 1935 ont suc
cessivement supprimé la majoration an
nuelle de 15 ri prévue au 1" juillet de 
chaque année. 

> De nouvelle» dispositions tendant à 
hmttéT jusqu'au 1" Juillet 1937. les prix 
de location pourraient paraître sans ob
jet, étant donné les prescriptions du dé
cret du 16 juillet 1935 qui interdit toute 
majoration du prix des loyers existant à 
cette époque diminué de 10 %. Néan
moins, en raison du caractère tempo
raire de ce décret, qui ne suspend qu'in-
directemerit l'application de te majora
tion prévue, pour le 1" Juillet 1936, 11 
nous semble utile et opportun, ainsi que 
le législateur l'a fait depuis 1933, d'abro
ger expressément cette augmentation.» 

Le bateau pirate a été capturé 
Georgetown (Guyane britannique), 19 

Juin. — Des policiers étaient parti» à 
bord d'un vapeur gouvernemental pour 
s'assurer dé l'idéalité d'un navire que l'on 
oroyait être le « Girl Pat» et se saisir 
du bâtiment. 

Après une poursuite dramatique, le 
< Girl Pat » — c'était bien lui — qui 
avait tenté de s'enfuir, a été capturé et 
remorqué à Georgetown. 

NEWY0RK-LE HAVRE 
SEUL 

A BORD D'UN BATEAU 
DE 15 TONNES 

LES GRÈVES EN BELGIQUE 
• ..a. 

mm Des accords ont été conclus 
par une trentaine de commissions paritaires 

• 

TOUTES LES ROUTES DU BORNAGE 

ONT ÉTÉ RENDUES IMPRATICABLES AUX VÉHICULES 

PAR LES GRÉVISTES 

(Ph. Pnnrs-Prsaa.) 
LA PLACE SAINT-LAMBERT A LIÉCE CARDÉE PAR DES GENDARMES A CHEVAL. 

(Ph. Keystone.) 
M. MARIN MARIE, peintre et navi
gateur bien connu, tentera pro
chainement la traversée New 
York-Le Havre seule à bord d'un 

yacht de 15 tonnes. 

Une trentaine de commissions paritaires 
Intéressant notamment la glacerle. l'in
dustrie du meuble, les hôtels et restau
rants, la saboterie. le port de Bruxelles, 
la construction mécanique, les abattoir» 
et boucheries, la vannerie, la sidérurgie, 
l'Industrie du carrelage et la gobeleuerle, 
ont résalsé vendredi après-midi, au cours 
de réunions tenues dans les différent» mi
nistère» de Bruxelles, des accord» relatif» 
à l'augmentation des salaires, au minimum 
Journalier de 32 fr.. aux vacances payée» 
et à te liberté syndicale complète. La 
question des 40 heures continue à taire 
l'objet de nombreuses tractation». 

L'ensemble de ces discussion» s'est dé
roulé dans une atmosphère d'entente »t 
d» conoaUatlou. 

Va certain nombre de ce» réunion» ont 
été présidées par MM. Bubben», ministre 
des Colonies ; Delattre, ministre du Tra-
vall ; M.-H. Jasper, mlnlatr» des Trans
ports : les autres reunions par de» person
nalités compétentes dans les branches des 
industries précitées. 

Dans la céramique, les pourparlers n'ont 
pas abouti. « 

Dans les mines, les résultai» sont par
tiels, les patrons demandant que l'on 
tienne compte des avantages en nature ac
cordés aux ouvriers. 

I ne Commission 

de ravitaillement est instituée 
Le ministère de l'Intérieur a constitué 

une commission chargée de s'occuper 
éventuellement de l'organisation de ser
vices de ravitaillement. L'organisation 
de cette commission, qui agit ou agira en 
collaboration avec les syndicats, a été con
fiée par le gouvernement à M. Louis Ca-
mu. dont le* services sont installés au mi
nistère de llntétieur. 

La dérogation aux arrêtés 
sur les rassemblements 

Le ministère de l'Intérieur a Invité les 
gouverneurs à autoriser des dérogations 
aux interdictions des rassemblement», 
pour les kermesses, par exemple, et pour 
autant que l'ordre public n'ait a en soui-
trir. 

La situation dans le Borinage 
Les Incidents de Jeudi soir au quartier 

de MonsvlUe, a Quaregnon, ont fortement 
Impressionné la population qui sympathise 
généralement avec les gréviste» et qui est 
persuadée qu'il faut chercher les emeu-
tlers ailleurs que dans les rangs de ceux-
ci. 

Pour éviter le retour de pareils Inci
dents des soldats ont été dirigé» sur di
vers points du Borinage et deux auto» 
blindées de l'armée parcourent la région. 

On crut bien S certain moment, qu'une 
collision entre la gendarmerie et les gré
vistes allait encore se produire à Je-
mappes, le long de 1» grand'route de Mon» 
a VaJenclennes, à peu de distance du pont 
de bols surplombant la Trouille. "* 

Une véritable barricade constituée par 
des pierre», des pavés arraché» de la route 
et de» matériaux divers avait été édifiée 

pour servir de retranchement à plnstsats 
centaines d hommes qui se tenaient der
rière cette barricade, prêt» à lancer Isa 
projectiles les plus variés dans la lais» 
tion de» gendarmes. 

Il ne se produisit cependant rien de bien 
grave, car, après que le» gendarme» eu
rent annoncé qu'il» allaient lancer das 
grenades lacrymogènes, la» gitiart— 
s'égaillèrent, non sans avoir lancé quel
ques pierre» dans leur direction, mai» 4 
cala se borna l'événement. 

Il y eut une dlsatas d'ararstationa qui 
ne furent pas maintenues. 

La circulation de» vétucule* «et compta. 
tement ImposalMs dan» tout le Borlnasja, 
où de» tranchés» suut efavaaas nsat aassa» 
• •al «us la» —iirt» i initia a* SM.SBMBW 
prinolpalas. mais mena» aana las rliiMIt 

- LE FUHRER AU VILLAGE OLYMPIQUE -

(Ph. Prance-Presse ) 
La CHANCELIER HITLER et le GÉNÉRAL VON BLOMBERC ont visité le 
village olympique, où s'entraîne actuellement l'équipe allemande 

et se sont entretenus avec quelques athlètes, 

De nombreuse» barricadés sont tansssaa 
avec les matériaux le» plus divers, tst» que 
poteaux arrachés, arbres déracinés, gril
lages descellés et madrier» eutlicistréa. 

L'autorité supérieure a oidoun* aux ad
ministrations communale» ds ta*» dé
blayer les voie» de conunutdosMon 1» priai 
rapidement possible et d» rétablir kl pa
vage aux endroits où il a été liai si tuf à, 
mais elles ne trouvent pas d'hommes M 
quantité suffisante pour opérer « s tra
vaux et, dans plusieurs communes, es sont 
les garde» champêtre» qui s'occupanSj 
d'effectuer des besogne» pour 
de* équipes d'ouvriers set 

De nombreux provocateurs circule»» 
dans le Borinage pour essayer d'entraluar 
les grévistes S un excès. 

On a eu connaissance, notamment, à 
Honni, qu'un Individu qui n'a pu être 
identifié, circulait en automobile pour as 
livrer a sa propagande. 

L'habitante de Quaregnon, 

tombée morte 

au cours de la fusillade, 

avait été tuée par un coup de feu 
Après les Incidente de Jeudi aolr S 

Quaregnoc-Monavile, tous le» gréviste» qui 
se trouvaient * la Maison du Peuple 
furent conduits à la gendarmerie pour y 
Stre lnterrog*». « r on supposait que cer
tains agresseurs des gendarmes pouvaient 
se trouver parmi eux. Mal» U n'en èsais 
rien et 11» ont tous été remis «n liberté 
après avoir été questionnés et fouillés sS 
nul parmi eux n'était porteur d'à 

Nous avons signalé d'après le» ] 
Informations, difficilement cont 
que le communiste Victor Brognles avait 
été atteint d'une balle Jeudi aolr, à Moos-
ville. 

C'est au coude droit qu'il a été blessé H 
son état n'Inspire aucune inquiétude. 

L'examen du cadavre de M " V* Louis 
Boltel. qui mourut Jeudi soir, au cour» i 
la fusillade, a établi que la mort n'éSJ 
pas du» à l'émotion ou à la frayeur air 
qu'on l'avait cru tout d'abord. La malheu
reuse avait été atteinte à la poltrin» — 
une balle tirée par un gendarme. 

Le Parquet de Mon» a ordonné 1» I 
fért du corps S la morgue aux 
d'autopsie. 

M. Vandervelde, 

chef du parti socialiste, invite 

les grévistes au calme 
M. Vsndervelde. ministre d» la Santé 

publique, accompagné de M. Jean Dai-
vlgne, secrétaire générai du parti socia
liste, s'est rendu a Quaregnon vendredi, 
afin de «'Informer des circonstance» des 
tragiques événement» de Jeudi soir. - • 

Ils ont rencontré sur place les députés 
socialistes MM. Piérard et Collard. 
que le bourgmestre M. Plumet et le I 
teur communiste M. Couon. 

Sur la Grand'Paoe. M» ont harangué 
grévistes, qu'ils ont exhortés au calme 
Invités à se méfier de» provocations et osa 
émeutes. 

A la suite de l'Intervention de M. Vax»-' 
dervetde et das mandataires socialistes, « 
Mon», le Parquet a fait remettre en US 
vendredi après-midi le député < 
Oandlbleu, arrêté mercredi aolr à 
pes, pour rébellion et coup» à ta 
merle. 

Vn manifeste des bourgmestre» 
socialistes 

de l'arrondissement d 
Vendredi «près-midi, las 

socialistes d» l'an Jllêlanm—S < 
•ont réunis 4 la Maison du 
Mon», sous la présidence d» M 
Piérard. député et ont décidé S 
mité d'adresser à la population 1» 
fest» sulvsnt. qui sera affiché I 
les localités: 

Appel à la population. 

Sai.em.ro
pUmtitr.nl

